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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Au plan national, après la reprise entamée en 
2021 consécutivement à la crise sanitaire de 
covid-19, l’économie camerounaise enregistre 
une consolidation de sa croissance en 2022, 
avec un taux de 4,0 % après 3,6%. Toutefois, 
cette performance a été amenuisée par les 
effets négatifs de la crise ukrainienne, 
notamment les pressions inflationnistes et les 
perturbations des échanges avec l’extérieur. 

S’agissant de l’inflation, l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation est 
estimée à 6,3% en 2022 contre 2,5% en 2021. 
Cette hausse est principalement tirée par 
l‘accroissement des prix des produits alimen-
taires, lesquels sont prépondérants dans le 
panier de la ménagère.

Concernant les finances publiques, le 
budget de l’exercice 2022 s’est exécuté dans un 
contexte marqué par :
(I) le passage à la nouvelle nomenclature 
budgétaire et comptable a d o p t é e  e n 
2 0 1 9  e t  l e s  d i f f i c u l t é s  d’adaptation 
des systèmes d’information afférents à 
l’exécution du budget ;
(II) l’organisation de la 33ème édition de 
la Coupe d’Afrique des Nations de football 
masculin dans cinq (05) Régions du pays ;
(III) l’émission par l’Etat d’un emprunt 
obligataire d’une maturité de sept (07) ans 
sur le marché financier sous Régional, pour 
financer le budget général ;
(IV) la hausse des cours mondiaux du 
pétrole, qui induit mécaniquement une 
augmentation de la subvention des prix des 
carburants à la pompe ;
(V) l’implémentation progressive des 
mesures prises par le Gouvernement 
pour résoudre les problèmes posés par les 
enseignants ;
( VI)  l ’adoption d’une loi  de finances
rectificative à travers l’ordonnance 
n°2022/001 du 02 juin 2022, suite à la 
remontée des cours mondiaux du pétrole, 
qui a entraîné un accroissement significatif 
des recettes ,ais également des dépenses 
budgétaires. Certains de ces facteurs ont 
impacté les réalisations de l’exercice ainsi que 
les prévisions pour 2023. 

Au terme de l’exercice 2022, les réalisations 
des ressources budgétaires totales s’élèvent à 
5 695,8 milliards. Elles croissent de 1 271,1 
milliards par rapport à fin 2021 où elles étaient 
de 4 424,7 milliards. Cette augmentation est 
imputable aux recettes internes et aux 
emprunts et dons. Les dépenses budgétaires 
totales, base ordonnancements, s’élèvent à 
5 804,2 milliards à fin décembre 2022 contre 
5 494 milliards à fin décembre 2021. 
Pour ce qui est du secteur extérieur, les agences 
de notation Standard & Poor’s et Fitch Ratings 
ont maintenu inchangée en 2021, la note 
s o u v e ra i n e  d u  C a m e r o u n  d e  2 0 2 0 , 
respectivement à B- et B, mais assortie d’une 
perspective de stabilité. Ces notes qui classent 
le pays dans la catégorie des pays très
spéculatifs pour les bailleurs de fonds se 
justifient par les facteurs de vulnérabilités 
liées aux incertitudes politiques et à la forte 
dépendance aux matières premières.

En ce qui concerne le secteur monétaire, 
entre 2021 et 2022, les principaux agrégats 
monétaires du Cameroun se sont inscrits en 
hausse : (I) masse monétaire (+17,1%) ; (ii) 
crédit intérieur (+9,9 %) ;
(III) avoirs extérieurs nets (+19,8 %). 
Au cours de l’année 2022, la politique 
monétaire de la BEAC a été conduite en 
durcissant les conditions monétaires pour 
faire face à la montée de l’inflation et 
maintenir la solidité extérieure de la monnaie. 
Le Comité de Politique Monétaire (CPM) a 
rehaussé ses principaux taux directeurs à deux 
reprises, à savoir le Taux d’Intérêt des Appels 
d’Offres (TIAO) et la facilité de prêt marginal, 
les portant ainsi respectivement à 4,00% et 
5,75% le 28 mars, puis à 4,50% et 6,25% le 26 
septembre. Les concours hebdomadaires
apportés aux banques sur le marché 
monétaire via les Opérations Principales 
d’Injection de Liquidités (OPIL) ont été 
progressivement ramenés de 230 milliards en 
janvier à 50 milliards en novembre.



10

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Dans cet environnement, le système 
bancaire a connu un accroissement de 
l’activité de 17,3%, comparée à celle de l’année 
2021.
A l’Actif, les opérations de crédits à la clientèle 
sont les plus importantes et représentent 
44,2% du total de bilan ; elles ont connu une 
progression de 11,3 % par rapport à celles 
de 2021. Les opérations sur les titres qui 
représentent 22,0% du total de bilan ont 
connu une progression de 11,4% par rapport 
à celles de 2021. Enfin, la liquidité bancaire est 
considérable et représente globalement 43,9 
% du total de bilan en 2022, en progression 
de 24,1% par rapport à 2021. Au Passif, les 
ressources les plus importantes des banques 
proviennent des opérations de dépôts de 
la clientèle qui en 2022 représentent 76,7% 
du total de bilan, en progression de 16,2% 
par rapport à celles de 2021. Les ressources 
du marché interbancaire ne représentent que 
7,2% du total de bilan, mais sont en progression 
de 12,6% par rapport à celles de 2022. Quant 
aux fonds propres consolidés des banques en 
2022, elles représentent 10,1% du total de 
bilan, en progression de 25,3% par rapport au 
niveau de 2021.
Le Produit Net Bancaire (PNB) a augmenté de 
15,9% entre 2021 et 2022. Cette hausse est 
imputable à l’amélioration des marges sur 
opérations avec la clientèle (+31,8 milliards), 
des marges sur opérations financières (+25,4 
milliards) et des marges sur opérations de 
crédit-bail et location simple (+5,1 milliards). 
Suite à celle-ci, les résultats courant et 
exceptionnel se sont chiffrés respectivement 
à 235,9 milliards et à -30,4 milliards. Au final, 
avec un résultat intermédiaire de 205,6 
milliards et un impôt sur le résultat de 36,9 
milliards, le résultat net des banques est passé 
de 105,4 à 168,7 milliards, soit une hausse de 
60,0% en glissement annuel. 
La qualité du portefeuille de crédits s’est 
améliorée, le taux de créances brutes en 
souffrance revenant de 14,9% à 13,7%. 
S’agissant de la sinistralité du portefeuille 
de crédit, les créances nettes en souffrance 
ont fortement régressé, grâce notamment à 
une évolution de l’activité économique plus 
favorable que l’année précédente, et aux 
m e s u r e s  d ’ a c c o m p a g n e m e n t  e t 
d’assouplissement prises par les pouvoirs 
publics aux plans national et sous Régional.  
Le réseau bancaire s’est enrichi de 36 nouvelles 
agences ouvertes au cours de l’année 2022, 

portant ainsi le nombre d’agences sur 
l’étendue du territoire national à 389 en 2022 
contre 353 en 2021.  Sur le plan de la 
couverture géographique, les Régions du 
Littoral et du Centre abritent le plus grand 
nombre d’agences en 2022, avec 142 et 105 
points de vente respectivement, soit 63,5% du 
total. Les Régions de l’Ouest et du Sud-Ouest 
totalisent respectivement 36 et 31 agences, 
tandis que celle du Sud compte 18 agences, 
et celles du Nord-Ouest et de l’Extrême-Nord 
comptabilisent respectivement 17 et 15 
agences. Les Régions les moins loties sont 
celles du Nord (10 agences), de l’Est (8 agences) 
et de l’Adamaoua (7 agences). 
Les établissements bancaires ont continué 
d’accroître de façon significative leurs réseaux 
de Distributeurs Automatiques de Billets 
(DAB), dans le but de moderniser et d’améliorer 
la qualité des services à la clientèle. Le 
nombre de DAB est passé de 805 en 2021 à 874 
en 2022, soit un accroissement de 8,6 %. Les 
plus grandes villes à savoir Yaoundé, Douala 
et Bafoussam concentrent à elles seules 67,4 % 
de ces DAB.    
En 2022, la bancarisation au sens strict de 
la population active s’est significativement 
améliorée grâce à l’entrée et à la densification 
de l’activité des nouvelles banques (BANGE 
BANK et ACCESS BANK). Elle a atteint 33,1 % 
contre 28,4 % en 2021, soit une progression 
de 4,7 points. Celle de la population adulte 
s ’e s t  é g a l e m e n t  a m é l i o r é e  d e  f a ç o n 
significative, en passant de 22,4 % en 2021 à 
26,1 % en 2022, représentant une progression 
de 3,7 points. La densité du réseau bancaire 
quant à elle est restée stable à 1,3 agence pour 
100 000 habitants en 2022.
Au sens large, ces indicateurs ont également 
évolué de façon croissante au cours de la 
même période à la faveur de l’extension des 
établissements de microfinance. Ceci traduit 
la réalité du système financier camerounais 
où les établissements de microfinance 
occupent une place importante. Les taux de 
bancarisation au sens large qui affichent des 
valeurs nettement plus importantes que celles 
des taux de bancarisation au sens strict ont 
évolué de façon très significative entre 2021 et 
2022.



11

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

En effet, le taux de bancarisation au sens 
large de la population active a atteint 53,37 
% en 2022 contre 47,7 % en 2021, soit une 
amélioration de 5,63 points.
Le taux de bancarisation au sens large de la 
population adulte est quant à lui passé de 
38,1 % en 2021 à 42,7 % en 2022, soit une 
progression de 4,57 points. La densité du 
réseau bancaire au sens large pour sa part est 
restée quasiment stable entre 2021 et 2022, se 
situant à 3,3 agences pour 100 000 habitants 
en 2022 contre 3,1 agences pour 100 000 
habitants en 2021.  

Le Mobile Money a continué de connaître un 
développement significatif en 2022, en termes 
de volume et de valeur des transactions. En 
effet, selon les données collectées par le CNEF, 
au Cameroun, la valeur des transactions 
Mobile Money est passée de 15 329,6 milliards 
en 2021 à 17 604, 1 milliards en 2022, soit une 
p r o g r e s s i o n  d e  1 5 % .  L e  n o m b r e 
d e  transactions a plus rapidement évolué 
au cours de la même période, avec un taux 
de croissance de 31% contre 19,6% observé 
en 2021. Par contre, l’évolution du nombre de 
comptes Mobile Money ouverts a diminué en 
passant de 16 557 053 en 2021 à 16 133 842 
en 2022, soit une baisse de 3%. 

Pour ce qui est des établissements 
financiers, leur activité a été caractérisée par 
une hausse de 3,0%. A l’actif, cette hausse 
s’explique principalement par l’augmentation 
des opérations de trésorerie et opérations 
interbancaires (+10,2 milliards), des 
opérations avec la clientèle (+8,5 milliards) 
et la diminution des sommes déductibles des 
capitaux permanents (-5,2 milliards).
Au passif, elle s’explique par la hausse des 
opérations de trésorerie et opérations 
interbancaires (+10,4 milliards) et des 
opérations avec la clientèle (+4,7 milliards), 
et l a  b a i s s e  d e s  ca p i t a u x  p e r m a n e n t s 
(-1,3 milliard).

S’agissant de la sinistralité du portefeuille, 
les créances nettes en souffrance ont diminué 
de 9,7%, revenant de 46,0 à 41,5 milliards. Le 
taux de créances brut en souffrance (54,4 %) 
reste cependant très élevé.
Concernant le réseau des établissements 
financiers, en 2022, le nombre d’agences des 
établissements financiers est resté stable à 26. 
Les Régions du Littoral et du Sud sont les plus 
couvertes avec chacune 4 agences, suivies par 
celles du Centre et de l’Ouest qui totalisent 
chacune 3 agences. Ces quatre Régions 
concentrent ainsi à elles seules 53,8 % du 
réseau des établissements financiers. 

Dans le secteur de la microfinance, le 
nombre d’établissements agréés en activité 
est revenu à 378 contre 402 un an plus tôt due 
à la cessation d’activités de quelques EMF. 
Ils se répartissent en trois catégories :
301 exercent en première catégorie, 75 
en deuxième catégorie, et 02 en troisième 
catégorie.

En termes d’activité, entre décembre 2021 
et décembre 2022, le total du bilan des EMF 
est passé de 911,7 à 1 040,7 (+129,0) milliards. 
Les dépôts collectés par les EMF sont passés 
de 728,4 à 809,6 (+81,2) milliards, soit une 
augmentation de 11,2%. L’augmentation du 
volume des dépôts de la première catégorie 
(+ 44,8 milliards) est plus grande que celle de 
la deuxième catégorie (+33,4 milliards). Aussi, 
le volume des dépôts de la première catégorie 
représente cette année, presque la moitié de 
ceux du secteur (49,8 %).  Les EMF de troisième 
catégorie ne sont quant à eux pas autorisés à 
collecter les dépôts de la clientèle.
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Le volume des crédits octroyés par les EMF 
est passé de 539,7 à 602,0 (+62,3) milliards, 
soit une hausse de 11,5 %.  Au total, 50 % des 
crédits accordés à la clientèle sont à court 
terme, contre 34,3% pour les crédits à long 
terme et 15,7% seulement pour les crédits à 
moyen terme. En ce qui concerne la qualité 
du portefeuille, le volume des créances 
en souffrance a augmenté de 3,7%, passant 
de 120,7 à 125,2 (+ 4,5) milliards. Le taux de 
créances en souffrance par contre a régressé, 
passant de 22,7 % au 31 décembre 2021 à 
20,8 % au 31 décembre 2022 (- 1,9 point).

Au niveau des système et moyens de 
paiement, le nombre d’opérations effectuées 
à travers SYSTAC en 2022 a été de 9 732 715 
pour une valeur de 9 247,69 milliards contre 
9 170 054 opérations et une valeur de 8 005,3 
milliards en 2021, soit un taux de progression 
de 6,1 % en nombre et 15,5 % en valeur. Les 
incidents de paiement (rejets pour provision 
insuffisante, absence de provision ou compte 
clôturé) ont baissé de 42,9 % en nombre et 
augmenté de 11,1 % en valeur passant de 
13 766 incidents d’une valeur de 37,3 milliards 
e n  2 0 2 1  c o n t r e  7  8 6 4  e n  n o m b r e  e t 
41,4 milliards en valeur pour l’année 2022. 
S’agissant des opérations SYGMA, tous les 
participants du Cameroun ont échangé 174 
489 opérations pour une valeur de 74 680,4 
milliards, contre 148 005 opérations et une 
valeur de 51 206,2 milliards en 2021, soit un 
taux de progression de 17,89 % en nombre et 
une augmentation de 45,84 % en valeur.
Le secteur des assurances pour sa part a été 
marqué en 2022 par :

I) la poursuite de la mise à niveau du 
capital social minimum des sociétés 
d’assurance dommage à cinq (05) milliards ;

I I )  l ’a s s a i n i s s e m e n t  d u  m a r c h é 
notamment ,  à travers le contrôle de 
l’authenticité des attestations d’assurance 
automobile et la digitalisation en cours de la 
gestion de ces attestations ;

III) la production du rapport annuel de 
l’exercice 2021 du marché des assurances ;

IV) l’évaluation des fonds en déshérence 
dans les sociétés d’assurances ;

V) la campagne de sensibilisation du grand 
public sur le dispositif d’indemnisation
directe des assurés (IDA) ;

VI) le suivi digital des sinistres de grande 
ampleur

VII) la poursuite des activités relatives à 
la mise en place de la nouvelle société de 
réassurance d’une part, et dans la révision de 
l’arrêté de 1994 portant tarif de l’assurance de 
responsabilité civile automobile d’autre part. 

Quant au marché financier, l’encours des 
dettes obligataires cotées émises par des 
émetteurs installés au Cameroun s’est élevé 
à 292,9 milliards et représente 33,5 % de 
l’encours global circulant sur la cote de la 
Bourse.  La capitalisation boursière 
des émetteurs installés au Cameroun atteint 
47,7 milliards à fin décembre 2022 contre 36,2 
milliards à fin décembre 2021. Le marché des 
valeurs du Trésor a légèrement régressé, 
l’encours global des titres émis pour le 
Cameroun étant passé de 1 176,0 milliards à  
1 059,1 milliards entre 2021 et 2022.
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I. APERÇU DE L’ENVIRONNEMENT 
ECONOMIQUE MONDIAL ET L’EVOLUTION DE 
L’ECONOMIE CAMEROUNAISE 

I.1. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL

I.1.1. Evolution de l’activité économique
A peine remise de la crise de Covid-19, l’économie mondiale fait face à une nouvelle série de chocs 
qui ont non seulement pesé sur l’activité économique mondiale en 2022 mais continuent de 
compromettre les perspectives économiques. Il s’agit, notamment de : (I) la guerre en Ukraine, 
qui a généré des tensions sur les prix internationaux des matières premières, 
particulièrement ceux de l’énergie ; (II) la baisse du pouvoir d’achat des ménages, du fait 
des niveaux d’inflation élevés ; (III) la résurgence de l’épidémie de COVID-19 en Chine ; 
(IV) le choc financier lié au durcissement des conditions financières de la plupart des 
banques centrales, dans le cadre de la lutte contre l’inflation.

Tenant compte de ces facteurs, le FMI (avril 2023), estime la croissance de l’économie mondiale 
à 3,4% en 2022, après un rebond de 6,2% observé en 2021. En 2023, elle s’établirait à 2,8%. 
Ce ralentissement de la croissance concerne aussi bien les pays avancés que les pays émergents 
et en développement.

Dans le groupe des économies avancées, la croissance économique a ralenti à 2,7%, après 
un rebond de 5,4% en 2021, en raison essentiellement de la réduction de la production dans 
le secteur manufacturier et la persistance des tensions inflationnistes. Toutefois, le rythme de 
ralentissement diffère selon les pays. 

Aux Etats-Unis, l’activité économique a ralenti à 2,1% en 2022 après 5,9% 2021, en lien avec le 
durcissement des conditions financières, conséquences des hausses successives des taux 
directeurs de la Reserve fédérale et l’inflation élevée qui ont fortement pesé sur la 
demande intérieure. En zone euro, l’économie a enregistré une croissance de 3,5% après 5,3% 
en 2021, en dépit de la crise énergétique générée par la guerre en Ukraine, et la poussée 
inflationniste. Dans les principaux pays de la zone, les évolutions se présentent comme suit 
: Allemagne (1,8% après 2,6%), la France (2,6% après 6,8%), Italie (3,7% après 6,7%) et Espagne 
(5,5% après 5,5%). Dans les autres pays du groupe des économies avancées, l’on a enregistré 
une croissance de 4,0% après 7,6% en 2021 au Royaume-Uni ; 1,4% après 1,1% au Japon et 3,4% 
après 5,0% au Canada.

Dans le groupe des pays émergents et en développement, la croissance a décéléré de 2,7 
points pour s’établir à 4,0% en 2022, du fait principalement du raffermissement du dollar et du 
ralentissement économique en Chine. Dans les principales économies du groupe, l’on a observé 
un ralentissement en Chine (+3,0% après +8,4%), en Inde (+6,8% après +8,7%), au Brésil (+2,9% 
après +5,0%), au Mexique (+3,1% après +4,7%) et une contraction en Russie (-2,1% contre +4,7%). 
En Afrique subsaharienne (AFS), le taux de croissance est passé de 4,7% en 2021 à 3,9% en 2022, 
tiré par le ralentissement au Nigeria (+3,3% contre +3,6%) et en Afrique du Sud (+2,0% après 
+4,9%). Cette décélération s’explique par des fortes augmentations du coût de la vie, du fait de 
la persistance de l’inflation mondiale conjuguée à la faiblesse de la demande extérieure et au 
durcissement des conditions d’emprunt sur les marchés internationaux. 

De même, l ’envolée des prix des produits de base (notamment le pétrole et  les 
denrées alimentaires), conséquence de la guerre en Ukraine, ont pesé sur les soldes extérieurs et 
budgétaires des pays importateurs de produits de base. En zone CEMAC, la croissance est estimée 
à 2,9% en 2022 après 1,7% en 2021.
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2021 2022* 2023** 

Croissance du PIB (en %) 

Economie mondiale 6 3,4 2,8 

Etats-Unis 5,9 2,1 1,6 

Zone euro 5,4 3,5 0,8 
Royaume-Uni 7,6 4,0 -0,3 

Japon 2,1 1,1 1,3 

Chine 8,4 3,0 5,2 

Inde 8,7 6,8 5,9 

Afrique subsaharienne 4,8 3,9 3,6 

Nigéria 3,6 3,3 3,2 

Afrique du Sud 4,9 2,0 0,1 

CEMAC 1,7 2,9 3,4 

In�ation (en %) 

Economie mondiale 
 

8,7 7 

Etats-Unis 4,7 8,0 4,5 

Zone euro 2,4 8,6 5,3 

Royaume-Uni 2,6 9,1 6,8 

Japon  –0,2 2,5 2,7 

Chine  0,9 1,9 2,0 

Inde  5,5 6,7 4,9 

Afrique subsaharienne  11,1 14,5 14 

Nigéria  17,0 18,9 20,1 

Afrique du Sud  4,6 6,9 5,8 

CEMAC  1,5 4,9 3,5 

Tableau 1 : Quelques indicateurs de performance de l’économie mondiale

Sources : FMI (PEM, juin 2020)                         * Estimations       ** Projections

S’agissant des prix, le FMI estime l’inflation mondiale à 8,7% en 2022 après 4,7% en 2021, soit un niveau supérieur à la moyenne 
de 3,5% enregistrée avant la pandémie de la Covid-19 (notamment durant la période 2017-2019). Suivant les groupes de pays, 
l’inflation est de 7,3% après 3,1% dans les pays avancés et de 9,9% après 5,9% dans les pays émergents et en développement. 
En Afrique subsaharienne, l’inflation est estimée à 14,5 % en 2022 après 11,0% en 2021. Ces tensions inflationnistes, déjà 
importantes avant la pandémie, se sont intensifiées, en raison principalement : (I) des conditions climatiques défavorables ;
(II) des perturbations de l’approvisionnement, aggravées par l’invasion de l’Ukraine par la Russie ; (III) et, dans certains 
pays, de fortes dépréciations monétaires. Toutefois, de grandes disparités sont observées entre les pays de la Région, suivant 
leur degré de dépendance aux importations de pétrole et aux denrées alimentaires. Dans les principaux pays de la zone, 
l’inflation est estimée à 18,8% après 17,0% en 2021 au Nigéria, 6,9% après 4,6% en Afrique du Sud, 33,9% après 26,8% en Ethiopie 
et 21,4% après +25,8% en Angola. En zone CEMAC, elle se situe à 4,9% après 1,5% en 2021.
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I.1.2. Evolution du commerce mondial et des cours de matières premières

En 2022, les cours des matières premières ont enregistré une forte hausse, suite à des contraintes 
diverses sur l’offre et à une forte reprise de la demande. Cette situation est accentuée par des per-
turbations de l’approvisionnement, notamment en provenance de la Russie et de l’Ukraine, deux 
grands exportateurs de produits de base.

Les cours du pétrole brut se sont établis en moyenne à 102 dollars le baril sur l’ensemble de l’an-
née 2022 contre 70 dollars le baril en 2021. La flambée des prix est accentuée par les craintes 
d’une pénurie de l’offre, suite à des sanctions occidentales sur la Russie, et par une reprise de la 
demande mondiale. En 2023, les cours du pétrole brut se situeraient à 83,5 dollars le baril. Les prix 
du gaz naturel sont estimés en moyenne à 541 dollars la tonne en 2022 et prévus à 505 dollars la 
tonne en 2023.

S’agissant des produits non énergétiques, l’indice général des prix des matières premières alimen-
taires a progressé de 22,3% au premier semestre 2022. En particulier, les prix des céréales et des 
huiles végétales se sont accrus de 35% et 20% respectivement. Les perturbations des échanges 
et le coût élevé des intrants ont alimenté une envolée des prix de certaines matières premières 
alimentaires. Les déficits de production ont également joué un rôle clé, notamment pour le 
blé et le soja, en partie sous l’effet du recul des rendements en Amérique du Sud. La hausse des 
prix des engrais devrait avoir une incidence sur le prix des denrées alimentaires en 2023.

I.1.3. Perspectives de l’économie mondiale

Les perspectives sont incertaines, dans un contexte caractérisé par les perturbations du secteur 
financier, le niveau élevé de l’inflation, les effets de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et l’héritage 
de trois années de pandémie de COVID-19.

D’après les prévisions de référence, la croissance devrait ralentir de 3,4% en 2022 à 2,8% en 2023, 
avant de s’établir à 3,0% en 2024. Les pays avancés devraient connaître un ralentissement 
particulièrement marqué de leur activité économique, avec un taux de croissance chutant de 
2,7% en 2022 à 1,3% en 2023, en particulier la zone euro et le Royaume-Uni, où l’activité 
économique devrait respectivement se contracter à 0,8 % et –0,3 % cette année, avant de se 
redresser à 1,4% et 1%. En revanche, malgré une révision à la baisse de 0,5 point de pourcentage, 
la croissance économique de nombreux pays émergents et en développement s’accélère, passant 
de 3,9% en 2023 à 4,5% en 2024. Dans un autre scénario plausible avec une amplification

Source : Banque mondiale

  Tableau 2 : Historique et projections sur les cours des principaux produits de base exportés par le Cameroun

Libellés Unités 

Historiques Estimation Projections 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Cacao $/kg 3,14 2,89 2,03 2,29 2,34 2,37 2,43 2,29 2,24 2,19 2,19 

Café Arabica $/kg 1,59 1,64 1,51 1,33 1,31 1,51 2,05 2,53 2,25 2,18 2,15 

Café Robusta $/kg 8,8 8,9 1,01 8,5 7,4 6,9 8,9 1,02 9,7 9,7 9,7 

Huile de palme brute $/mt 565 639 647 559 523 666 1073 1162 871 796 789 

Banane $/kg 0,96 1,00 1,08 1,15 1,14 1,22 1,21 1,40 1,44 1,44 1,44 

Bois grume $/cum 539 506 483 498 484 490 510 461 447 447 447 

Coton $/kg 7,04 7,42 8,36 9,13 7,78 7,19 10,2 13,6 10,4 9,44 9,25 

Caoutchouc $/kg 7,07 7,44 9,08 7,04 7,48 7,99 9,45 8,71 8,01 8,01 8,01 

Aluminium $/mt 1,66 1,60 1,96 2, 10 1, 79 1, 70 2,47 2,70 2,36 2,40 2,45 
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des tensions sur le secteur financier, la croissance mondiale chute aux alentours de 2,5% en 
2023 et celle des pays avancés passe sous la barre de 1%. 
Dans le scénario de référence, l’inflation globale mondiale chute de 8,7% en 2022 à 7% en 
2023 sous l’effet de la baisse des prix des produits de base, mais l’inflation sous-jacente 
devrait diminuer plus lentement. Dans la plupart des pays, l’inflation ne devrait pas revenir à 
son niveau cible avant 2025.

Le taux d’intérêt naturel est important aussi bien pour la politique monétaire que pour la 
politique budgétaire, car il constitue un niveau de référence pour juger de l’orientation de la 
politique monétaire ainsi qu’un facteur déterminant de la viabilité de la dette publique.
Le chapitre 2 étudie l’évolution du taux d’intérêt naturel dans plusieurs grands pays avancés et 
pays émergents. La dette publique exprimée en ratio du PIB est montée en flèche pendant la crise 
de la COVID-19 et devrait rester élevée. Le chapitre 3 examine l’efficacité de différentes méthodes 
visant à réduire les ratios dette/PIB.  Sous l ’effet  des per turbations des chaînes 
d’approvisionnement et de l’accentuation des tensions géopolitiques, les risques ainsi que les 
éventuels bienfaits et désavantages de la fragmentation géoéconomique se retrouvent au cœur 
du débat de politique économique. Le chapitre 4 montre en quoi cette fragmentation peut 
remodeler la dynamique géographique de l’investissement direct étranger et dans quelle mesure 
cela peut affecter l’économie mondiale.

I.2. Evolution de l’activité économique au Cameroun
L’année 2022 a été principalement marquée par i) une tension inflationniste généralisée 
induite par les effets du conflit RUSSO-UKRAINIEN ; ii) l’appréciation du dollar qui a contribué 
à la détérioration de la compétitivité l’ économie, amoindri le pouvoir d’achat des ménages 
et renforcé la pression sur le profil budgétaire de l’Etat, iii) la hausse des cours des principales  
matières premières exportées à, l’instar du pétrole brut et du gaz importés par les industries 
locales ; iv) l’accélération de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement 
2020-2030 (SND30) avec un accent spécifique sur l’import-substitution ; v) la tenue en janvier 
2022 de la coupe des nations « CAN TOTAL ENERGIE » ; vi)  la poursuite de la mise en œuvre du 
plan de relance économique  post COVID, du programme économique avec le FMI, ainsi que la 
reconstruction des Régions de l’Extrême-nord, du Nord-ouest et du Sud-ouest.

I.2.1. E v o l u t i o n  d u  s e c t e u r  r é e l
Après la reprise entamée en 2021 consécutivement à la crise sanitaire de covid-19, l’économie 
camerounaise enregistre une consolidation de sa croissance en 2022, avec un taux de 4,0 % après 
3,6%. Toutefois, cette performance a été atténuée par les effets négatifs de la crise ukrainienne, 
notamment les pressions inflationnistes et les perturbations des échanges avec l’extérieur. 
L’envolée des cours internationaux des biens s’est répercutée sur les prix à l’importation, notamment 
ceux du blé, du clinker, du riz et des produits pétroliers raffinés, avec pour corollaires des pénuries. 
En dépit des mesures prises par le Gouvernement, l’inflation s’est située à 6,3% en 2022, avec des 
hausses beaucoup plus importantes sur les prix de certains produits alimentaires. Par secteur 
d’activités, les évolutions sont contrastées.

Le secteur pétrolier a enregistré une régression moins prononcée en 2022 qu’en 2021, avec un 
taux de croissance de -0,8% contre –3,2% en 2021. La baisse de la production des huiles de 
pétrole (24,9 millions de barils contre 25,7 millions en 2021) et de GPL (32,15 millions de tonnes 
métriques contre 34,9 millions en 2021) a été partiellement compensée par la hausse des cours 
(100,4 dollars de baril contre 69,4 dollars en 2021) et la hausse de la production du gaz 
(77,5 milliards de pieds cubes contre 73,8 milliards de pieds cubes en 2021).
Dans le secteur non pétrolier, la croissance a été de 4,2% contre 3,8% en 2021. Ce dynamisme a 
été soutenu par la branche « sylviculture et exploitation » qui bénéficie de la bonne tenue de la 
demande extérieure, avec la consolidation de la reprise des activités chez les partenaires 
commerciaux. L’agriculture quant à elle, enregistre un ralentissement de sa croissance passant 
de 3,5% à 2,9%. Malgré la reprise de la production dans les zones du Nord-ouest et Sud-ouest, 
l’agriculture a souffert du renchérissement des intrants, en particulier de l’engrais.
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Par secteur d’activités, les évolutions sont contrastées. Dans le secteur primaire, la croissance 
de l’activité devrait progresser à 4,2% en 2022 après 2,9% en 2021, en lien avec la vigueur de 
la demande extérieure des produits primaires. Cette évolution serait le reflet des performances 
observées dans les branches « agriculture industrielle et d’exportation » (+7,2% en 2022 après 
+5,2% en 2021) et « sylviculture et exploitation forestière » (+4,9% après +1,3%), tandis que 
la croissance dans les branches « agriculture vivrière » et « pêche et pisciculture » est de 2,8% 
et 2,9% respectivement. Selon les statistiques du commerce extérieur, les quantités exportées 
des produits agricoles ont enregistré de bonnes performances sur les sept premiers mois de 
2022 par rapport à la même période de 2021. Il s’agit notamment des exportations de banane 
(+8,4%), de cacao brut en fèves (+9,7%), de coton (+11,7%) et de café arabica (+59,3%). 

Dans le secteur secondaire, la croissance est estimée à 2,5% en 2022. Ce secteur bénéficie de la 
bonne performance des branches « industries agroalimentaires » (+2,9%), « autres industries 
manufacturières » (+2,6%), « production et distribution de l’électricité » (+5,1%) et « industries 
du bois sauf fabrication des meubles » (+8,3%). En dépit de la hausse des cours mondiaux, la 
production de pétrole en 2022 a reculé par rapport à 2021. 
Dans le secteur tertiaire, la croissance progresserait de 4,0% en 2022 après 4,3% en 2021. Ce-
tte consolidation de la croissance est soutenue par les activités commerciales (+3,6% en 2022 
après +3% en 2021), les télécommunications (+6,4% après +6,1%), les restaurants et hôtels 
(+5,8% après +7,3%) et les activités financières (+8,1% après +10,3%).

Suivant l’optique demande, la croissance reste soutenue par la consommation, notamment la 
consommation privée, bien qu’étant en décélération (3,8% contre 4,2% en 2021). La formation 
brute de capital fixe ralentit considérablement (3,4% après 8,4% en 2021) sous l’effet de sa 
composante privée qui régresse (4,3% après 9,6% en 2021), en lien avec la hausse des coûts 
de matériaux de construction. Les exportations de biens et services, avec la bonne tenue des 
cours, notamment ceux du pétrole, sont en hausse de 3,5% après 3,4% en 2021. Quant aux 
importations, elles ralentissent sensiblement (0,5% après une hausse de 13,8% en 2021), en 
liaison avec l’accroissement des prix et des difficultés d’approvisionnement.
L’inflation, mesurée par l’IPC (indice des prix à la consommation), est estimée à 6,3% en 
2022 contre 2,5% en 2021. Cette hausse est principalement tirée par l‘accroissement des prix 
des produits alimentaires, lesquels sont prépondérants dans le panier de la ménagère. Les 
conséquences de la guerre en Ukraine sont venues s’ajouter aux tensions préexistantes sur les 
approvisionnements, pour alimenter cette inflation élevée.

I.2.2. Inflation
L’inflation, mesurée par l’IPC (indice des prix à la consommation), est estimée à 6,3% en 2022 
contre 2,5% en 2021. Cette hausse est principalement tirée par l‘accroissement des prix des 
produits alimentaires (+12,7%) et des « services de restaurants et hôtels » (+6,3%). Les princi-
pales hausses de prix des produits alimentaires ont concerné les huiles et graisses (+27,0%), les 
pains et céréales (+16,3%), les poissons et fruits de mer (+14,4%), les viandes (+12,2%), les laits, 
fromages et œufs (+10,7%) et les légumes (+7,6%). Les conséquences de la guerre en Ukraine 
sont venues s’ajouter aux tensions préexistantes sur les approvisionnements, pour alimenter 
cette inflation élevée.

L’année 2022 a été marquée par une accélération des prix à la consommation finale. L’inflation 
y affiche un taux de +6,3%, après +2,3% en 2021 et +2,5% en 2020. Cette dynamique situe 
l’économie camerounaise hors de la fourchette (moins de 3%) retenue dans le dispositif de 
surveillance multilatérale de la CEMAC. Un regard rétrospectif laisse remarquer que la flambée 
inflationniste de 2022 tranche avec l’évolution de l’économie sur les 10 dernières années où la 
dynamique des prix est contenue dans la norme communautaire.
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La hausse des prix est entretenue par la flambée des prix des produits alimentaires (+12,9%), 
conséquence du renchérissement des prix des huiles et graisses (+27,0%), des pains et céréales 
(+16,3%) et des poissons et fruits de mer (+14,4%). Les prix des viandes progressent de 12,2% 
tandis que ceux des « laits, fromages et œufs » gagnent 11 points. Néanmoins, les prix des 
légumes s’assouplissent de 3% en lien avec le repli les prix des agrumes. 

La dynamique des prix des huiles et graisses tient à l’accroissement des prix des huiles brutes, 
des huiles raffinées et des autres matières grasses. Celle des prix des pains et céréales est 
le reflet de l’évolution des prix des pâtisseries, semoules et gruaux. L’inflation des poissons et 
fruits est relative à la progression des prix des poissons frais, des produits de mer congelés, des 
produits séchés ou fumés et des conserves de poissons.

Outre les produits alimentaires, la spirale inflationniste est entretenue en 2022 par deux 
fonctions de consommation notamment les « articles d’habillement et chaussures » et les 
services de « restaurants et hôtels » dont les prix progressent respectivement 4,0% et 6,3%. 

Suivant l’origine du produit (Local/Importé), l’inflation est soutenue en 2022 par les prix des 
produits locaux qui affichent une évolution de +6,4% et contribuent à hauteur de 5,0 points à 
l’inflation nationale. Les produits importés, quant à eux, présentent une dynamique similaire 
à celle des produits locaux (+5,0%) et contribue de 1,3 point à l’inflation nationale. L’inflation 
importée est relative à une conjoncture internationale difficile, marquée par la hausse des prix 
des matières premières et de l’énergie. Le renchérissement des prix des produits importés 
contribue suffisamment à la flambée des prix des produits locaux dont l’immense majorité des 
intrants est importée.

2 2 Sources ONEFOP : Données provisoires

Graphique 1 : Evolution des prix des produits alimentaires
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I.2.3.     Evolution des données sur l’emploi 2

Pour l’année 2022 en ce qui concerne le domaine de l’emploi, des collectes de données auprès 
des différentes cibles ont été réalisées notamment dans les Entreprises, les Administrations, 
les Collectivités Territoriales Décentralisées, les Coopératives, les Programmes et les Projets 
gouvernementaux d’insertion professionnelle et les Organisations non gouvernementales. 
 L’exploitation des données de 2022 ont donné les résultats ci-après :
•  381 273 emplois ont été créés en 2022 contre 358247 en 2021, soit une augmentation de
   23 026 emplois en valeur absolue et de 6,03% en valeur relative. 

 De manière détaillée on note que :
•    230 035 emplois soit 60,03% ont été créés par le BIP 2022 qui se trouve être le grand  
     pourvoyeur d’emplois en 2022 ; 
•   88 986 emplois ont été créés par les entreprises soit 23,30% ;
•   16 204 emplois ont été créés par les Programmes et projets d’insertion professionnelle soit 4,2% ; 
•   15 473 emplois ont été créés par   les Coopératives soit 4 % ; 
•   14 663 emplois ont été créés par les Administrations publiques soit 3,8% ; 
•   9 523 emplois ont été créés par les Collectivités Territoriales Décentralisées soit 2,4% ; 
•   6 389 emplois ont été créés par les ONG soit 1,6%

I.2.4.      Finances publiques 

Le budget de l’exercice 2022 s’est exécuté dans un contexte marqué par :
(I) le passage à la nouvelle nomenclature budgétaire et comptable adoptée en 2019 et les diffi-
cultés d’adaptation des systèmes d’information afférents à l’exécution du budget ;
(II) l’organisation de la 33ème édition de la Coupe d’Afrique des Nations de football masculin 
dans cinq (05) Régions du pays ;
(III) l’émission par l’Etat d’un emprunt obligataire d’une maturité de sept (07) ans sur le marché 
financier sous Régional, pour financer le budget général ;
(IV) la hausse des cours mondiaux du pétrole, qui induit mécaniquement une augmentation 
de la subvention des prix des carburants à la pompe ;
(V) l’implémentation progressive des mesures prises par le Gouvernement pour résoudre les 
problèmes posés par les enseignants ;
(VI) l’adoption d’une loi de finances rectificative à travers l’ordonnance n°2022/001 du 02 juin 
2022, suite à la remontée des cours mondiaux du pétrole, qui a entraîné un accroissement 
significatif des recettes et des dépenses budgétaires. Certains de ces facteurs ont impacté les 
réalisations de l’exercice ainsi que les prévisions pour 2023.

I.2.4.1. Recettes budgétaires

Au terme de l’exercice 2022, les réalisations des ressources budgétaires totales s’élèvent à 5 
695,8 milliards. Elles croissent de 1 271,1 milliards par rapport à fin 2021 où elles étaient de 
4 424,7 milliards. Cette augmentation est imputable aux recettes internes et aux emprunts et 
dons.
Les recettes budgétaires internes recouvrées se chiffrent à 4 393,2 milliards, en hausse de 946 
milliards par rapport à l’exercice précédent où elles se situaient à 3 447,1 milliards. Cette hausse 
s’observe tant sur les recettes pétrolières que sur les recettes non pétrolières.

Les recettes pétrolières se chiffrent à 973,8 milliards, en augmentation de 491,8 milliards par 
rapport à fin 2021 où elles étaient de 482,2 milliards. Elles comprennent 774 ,5 milliards de 
redevance pétrolière SNH et 199,3 milliards d’impôt sur les sociétés pétrolières.

Les recettes non pétrolières passent de 2 964,9 milliards à fin décembre 2021 à 3 419,3 milli-
ards à fin décembre 2022, soit une progression de 454,4 milliards.  Cette hausse résulte de 
l’augmentation des recettes fiscales et des recettes non fiscales. L’évolution et les réalisations 
des principales composantes des recettes non pétrolières sont données ci-après.
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Les recettes des impôts et taxes s’élèvent à 2 285,3 milliards contre 1 990,9 milliards à fin 
décembre 2021, soit une hausse de 294,9 milliards. Cette hausse est induite par : 
l’accroissement de la T VA (+128 milliards) ; de l’impôt sur les sociétés non pétrolières 
(+70 milliards) ; de l’IRPP (+70,4 milliards) ; de la TSPP (+3,4 milliards) et ; des droits d’accises 
(+9,8 milliards) ; atténuées par la diminution des droits d’enregistrement du timbre de 0,5 milliard.

Les recettes douanières se chiffrent à 901,2 milliards contre 852,3 milliards à fin décembre 2021, 
soit une hausse de 48,9 milliards, imputable à l’accroissement : de la TVA (+30,3 milliards) ; des 
droits de sortie (+2,8 milliards) et ; du droit de douane à l’importation (+12,9 milliards) ;
atténuées par une baisse de 3,2 milliards du droit d’accises. 

Les recettes non fiscales augmentent de 110,6 milliards en glissement annuel et s’établissent à 
232,3 milliards à fin décembre 2022. 

Les emprunts et dons sont de 1 302,6 milliards contre 977,6 milliards à fin décembre 2021, soit 
une augmentation de 325 milliards. Cette hausse résulte essentiellement l’accroissement des 
tirages sur : les prêts projets (+190,1 milliards) ; les prêts FMI (+52,9 milliards) et les émissions 
des titres publics nets (+108 milliards), atténués par les diminutions des tirages sur les dons 
(-6,4 milliards) ; les autres appuis budgétaires (-9,3 milliards) et les emprunts bancaires (-10,3 
milliards).
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Tableau 3 : Evolution des ressources budgétaires (en milliards)

Source : MINFI/DP 

 
2021 2022    Variations (en %)  

Variations (en 
valeur absolue) 

  © (d) (d/c) (d/c) 

A-RECETTES BUDGTAIRES INTERNES 3447,1 4393,2 27,4 946 

I-Recettes pétrolières 482,2 973,8 102 491,6 

      1-Redevance SNH 409 774,5 89,3 365,5 

      2- IS pétrole 73,2 199,3 172,5 126,2 

II- Recettes non pétrolières 2964,9 3419,3 15,3 454,4 

1- Recettes �scales 2843,2 3187 12,1 343,8 

 a- Recettes des impôts et taxes 1990,9 2285,9 14,8 294,9 

dont  - IRPP 303,4 373,8 23,2 70,4 

    - TVA 657,9 785,9 19,5 128 

    - IS non pétrole 394,3 464,3 17,8 70 

    - Droits d’accises 270,4 280,2 3,6 9,8 

    - Droits d’enreg.et timbre 120,9 120,4 -0,4 -0,5 

    - TSPP 146,8 150,3 2,3 3,4 

 b- Recettes douanières 852,3 901,2 5,7 48,9 

        dont - Droits de douane à l’importation 348,8 361,7 3,7 12,9 

-  TVA à l’importation 396,1 426,3 7,6 30,3 

-  Droits d’accises à l’importation 58,1 54,9 -5,6 -3,2 

-  Droits de sortie 38,5 41,3 7,2 2,8 

2- Recettes non �scales 121,7 232,3 90,9 110,6 

B-EMPRUNTS ET DONS 977,6 1302,6 33,2 325 

       - prêts projets 446,6 636,8 42,6 190,1 

       - Dons 110,6 104,2 -5,8 -6,4 

       - Prêts FMI 148,6 201,4 35,6 52,9 

        - Appuis budgétaires 55,2 45,9 -16,8 -9,3 

       - Emission des titres publics nets  206,3 314,3 52,3 108 

        - Emprunts bancaires 10,3 0 -100 -10,3 

TOTAL RESSOURCES BUDGETAIRES 4 424,7 5695,8 28,7 1271,1 
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I.2.4.2.      Dépenses budgétaires

Les dépenses budgétaires totales, base ordonnancements, s’élèvent à 5 804,2 milliards à fin 
décembre 2022 contre 5 494 milliards à fin décembre 2021. 
Les dépenses courantes hors intérêts progressent de 378,4 milliards et se situent à 3 237,6 
milliards. Cette évolution résulte de celles des composantes. Les dépenses de personnel 
croissent de 11% et se situent à 1 193,1 milliards. Les dépenses de biens et services s’élèvent à 
893,1 milliards et sont en baisse de 14,3%. Les dépenses de transferts et pensions se chiffrent à 
1 151,5 milliards, en hausse de 55,3%. 
Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 276,3 milliards à fin décembre 2022 contre 1 146,9 
milliards à fin décembre 2021, soit une hausse de 129,4 milliards. Les dépenses d’investissement 
sur ressources propres s’élèvent à 580,6 milliards et diminuent de 2,3 milliards en rythme annuel. 
Les dépenses d’investissement sur financements extérieurs sont de 685,7 milliards et augmentent 
de 152,7 milliards. Les dépenses de restructuration se chiffrent à 10 milliards à fin décembre 2022 
contre 31 milliards à la même période de l’exercice 2021, soit une baisse de 21 milliards.

l.2.4.3.        Soldes budgétaires

Au terme de l’exercice 2022, le stock des arriérés de paiement se réduit de 24,7 milliards. Cette 
réduction résulte de l’accumulation de 319,3 milliards d’instances nouvelles de l’exercice 2022, 
conjuguée à des paiements de 344 milliards effectués sur les arriérés des exercices précédent 
et antérieurs. 
Les opérations de l’Etat, reflétant les recettes et dons mobilisés et les dépenses exécutées, 
dégagent un solde global base ordonnancements excédentaire de – 302,3 milliards. Le solde 
primaire base ordonnancements s’établit à -94,3 milliards et, le solde primaire non pétrolier se 
situe à -1 068,3 milliards. 
Le service effectif de la dette publique s’élève à 1 292,5 milliards, en diminution de 188,1 
milliards (-12,7%) en glissement annuel. Il comprend 757 milliards de dette extérieure et 535,5 
milliards de dette intérieure. 
Le service effectif de la dette extérieure est en diminution de 84,8 milliards (-10,1%) en 
glissement annuel. Il comprend 168,5 milliards d’intérêts et 588,5 milliards de principal. 
Les paiements au titre de la dette intérieure diminuent de 103,3 milliards par rapport à fin 
décembre 2021. Ils comprennent : 39,2 milliards d’intérêts ; 72,2 milliards d’amortissement ; 
80 milliards de remboursement de crédits TVA, 301,2 milliards de paiement des instances de 
l’exercice 2021 et 42,8 milliards d’arriérés.
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Tableau 4 : Evolution des dépenses publiques (en milliards)

Source : MINFI/DP

 
2021 2022    Variations (en %)  

   Variations (en 
valeur absolue) 

  (c) (d) (d/c) (d/c) 

I-Dépenses courantes* 2859,2 3237,6 13,2 378,4 

  Dép. personnel 1075 1193,1 11 118,1 

  Dépenses. Biens & Services 1042,5 893,1 -14,3 -149,5 

  Transferts et pensions 741,6 1151,5 55,3 409,8 

II- Dépenses des investissements 1146,9 1276,3 11,3 129,4 

  Sur �nancements extérieurs 533 685,7 28,6 152,7 

  Sur ressource propres 582,8 580,6 -0,4 -2,3 

Dépenses de restructurations 31 10 -67,8 -21 

III- Dépenses diverses à régulariser 0 0 -100 0 

IV- Prêts nets 7,3 -2,2 -130,4 -9,6 

V- Service de la dette publique 1480,6 1292,5 -12,7 -188,1 

  Dette extérieure 841,8 757 -10,1 -84,8 

   - Intérêts 164,8 168,5 2,2 3,7 

         - Principal 677 588,5 -13,1 -88,5 

  Dette intérieure 638,8 535,5 -16,2 -103,3 

dont- Intérêts 76,8 39,2 -49 -37,6 

             - amortissement du principal    136,7 72,2 -47,2 -64,5 

             - Remboursement crédits TVA 67 80 19,4 13 

          - Paiement instance exercice 2020 298,5 301,2 0,9 2,7 

             - Arriérés intérieurs 59,7 42,8 -28,3 -16,9 

TOTAL DEPENSES BUDGETAIRES 5494 5804,2 5,6 310,2 

1.2.4.3.        Dette publique

Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette du secteur public est estimé à 12 361 milliards de 
FCFA, soit une hausse de 9,1% par rapport à fin décembre 2021 Cet encours se répartit en 11 455 
milliards de dette directe de l’Administration centrale, 896 milliards de dette des entreprises 
publiques et 3 771 milliards de passifs conditionnels explicites de l’Etat.
S’agissant de la dette directe de l’Administration centrale, elle comprend 8 153 milliards de dette 
extérieure et 3 301 milliards de dette intérieure. Le stock de la dette extérieure publique connait 
une hausse de 7,9%, tirée principalement par la dette multilatérale (+476 milliards dont +240 
milliards d’appuis budgétaires) et la dette bilatérale (+108 milliards). La dette intérieure, hors 
restes à payer croit de 11,5% et se décompose en 1 552 milliards de titres publics, 577 milliards 
d’emprunt consolidé BEAC, 780 milliards de dette structurée et 56 milliards de dette non structurée.  
La dette des entreprises publiques comprend 522 milliards de dette extérieure et 373 milliards de 
dette intérieure auprès du système bancaire. Cet encours des entreprises publiques connait une 
hausse de 3,2%. Les passifs conditionnels explicites de l’Etat sont essentiellement liés aux 
Partenariats Publics Privés qui se chiffrent à 3 758 milliards.
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Tableau 5 : Encours de la dette publique et à garantie publique

 31 Décembre 

2021 

31 Décembre 

2022 

Variations (en %) 

Dette extérieure 7 555 8 153 7,9 

Multilatérale 3 266 3 742 14,6 

Dont appuis budgétaires 1 287 1 527 18,6 

Bilatéral 3 297 3 405 3,3 

Dont appuis budgétaires 197 243 23,4 

Commerciale 991 1 006 1,5 

Dette intérieure 2 908 3 301 13,5 

Dette intérieure (hors Restes à payer) 2 766 3 084 11,5 

Titres publics 1 276 1 552 21,6 

Emprunt consolidé BEAC 577 577 0,0 

Allocation de DTS (FMI-BEAC)  120  

Dette structurée 851 780 -8,3 

Dette non structurée 62 56 -9,7 

Restes à payer de 3 mois 142 217 52,8 

Dette Directe de l’administration centrale 10 463 11 455 9,5 

Dont appui budgétaire 1 484 1 770 19,3 

Dette des Entreprises Publiques 868 896 3,2 

Dette extérieure directe des entreprises publiques 459 522 13,7 
Dette intérieure directe des entreprises publiques 

410 373 -9,0 

Dette des Collectivités Territoriales Décentralisées N/D 10  

Dette extérieure directe des CTD’s N/D N/D  

Dette intérieure directe des CTD’s N/D 10  

Passifs conditionnels explicites de l’Etat 1 249 3 771 201,9 

Dette avalisée 21 13 -38,1 

Partenariats Publics Privés 1 228 3 758 206,0 

Total Dette Publique (non consolidée) (Secteur Public-
hors passifs conditionnels) 

11 331 12 361 9,1 

N/D : Non Disponible - Source : CAA
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I.2.5. Relations avec le reste du monde
I.2.5.1. Compétitivité et attractivité
En 2021, selon la Banque mondiale, les résultats de l’évaluation des facteurs de compétitivité 
structurelle sont mitigés. Si l’appréciation de la taille du marché, du capital humain et financier et 
de la gouvernance politique et économique a été constatée par rapport à 2020, les perspectives 
en termes d’attractivité de l’économie sont affaiblies par leurs niveaux relativement 
faibles, notamment celui des infrastructures. En effet, le Cameroun s’améliore en termes de ges-
tion économique, notamment en ce qui concerne les politiques budgétaires, fiscales et d’endet-
tement. Par contre, il doit redoubler d’efforts en matière de gouvernance, climat des affaires et 
qualité de la dépense publique. Ainsi, à travers l’indice sur l’évaluation des politiques et institutions 
nationales (CPIA), en Afrique subsaharienne, le pays conserve son rang de 15ème sur les 39 pays 
à faibles revenus dont la qualité des politiques et des institutions est jugée moyenne.

Dans le même ordre d’idées, les agences de notation Standard & Poor’s et Fitch Ratings ont 
maintenu inchangée en 2021, la note souveraine du Cameroun de 2020, respectivement à B- et 
B, mais assortie d’une perspective de stabilité. Ces notes qui classent le pays dans la catégorie 
des pays très spéculatifs pour les bailleurs de fonds se justifient par les facteurs de vulnérabilités 
liées aux incertitudes politiques et à la forte dépendance aux matières premières. S’agissant de 
la compétitivité des ports, la deuxième édition de l’indice mondial de performance des ports à 
conteneurs de la Banque mondiale, en partenariat avec l’agence S&P Global Market Intelligence, 
classe les ports de Douala et de Kribi respectivement à la 30ème et 36ème places sur le continent, 
et 340ème et 355ème dans le monde. Ce classement se fonde principalement sur la durée des 
cycles de déchargement/chargement des navires. En 2021, les délais de passage des marchandises 
au port de Douala demeurent élevés, et se situent en moyenne à 16,2 jours à l’export (après 11 
jours en 2020), et à 10,6 jours à l’import (après 19 jours en 2020). Ces indicateurs sont les moins 
compétitifs en Afrique subsaharienne, où les délais de passage, en export et import, sont de 4,3 
jours en moyenne. 

I.2.5.2. Balance des paiements

En 2022, la balance des paiements affiche un solde courant déficitaire de 834,8 milliards (soit 
3,1% du PIB), en réduction par rapport au déficit de 996,8 milliards (4,0% du PIB) enregistré en 
2021. Cette réduction s’explique principalement par l’allègement du déficit des biens ainsi qu’une 
amélioration de l’excédent des revenus secondaires. Le déficit des services se réduit et celui des 
revenus primaires se creuse.

Évolution de la balance des paiements (en milliards)

Années 2018 2019 2020 2021 2022* 2023** 2024** 

I-SOLDE COURANT -777,6 -992 -872 -996,8 -834,8 -847 -1086,3 

1-Balance des biens -295 -431,6 -391,3 -288,1 -254,4 -267,3 -329,1 

2-Balance des services -324,3 -361,6 -236,4 -588,2 -548 -506 -645,9 

3-Balance des revenus primaires -410,8 -493,8 -483,5 -405,2 -516 -470,5 -506,9 
4-Balance des revenus secondaires 252,5 295,1 239,2 284,6 483,6 396,7 395,6 
SOLDE COURANT (Transferts publics 
exclus) 

-828,8 -1050,2 -925,9 -
1057,2 

-902 -927,5 -1138,2 

II-FINANCEMENTS EXTERIEURS 947,5 1155 431,7 855,8 1252,4 1016,9 1162,7 

1-Secteur privé non bancaire -102,3 404,2 384 714,4 928 904,4 820,4 

Investissement Direct Etranger (IDE) 364,6 527,1 341,3 503,6 529,3 559,5 515,6 
Investissement de portefeuille et prod. Fin. 
Dérivés -16,1 57,3 29,9 -100 29,8 22,4 50,1 

Tirages nets (hors IDE et IPF) -450,7 -180,2 12,8 310,7 368,9 322,5 254,7 

2- Administration publique 990,2 873,1 322,3 360,4 414 421,9 422,4 
Dons projets et programmes (y compris C2D) 85,9 133,3 36,8 64,7 104,2 90,9 96,4 
Tirages nets sur emprunt obligataire 0 -11,3 -6,2 0 0 0 0 

Tirages nets (hors obligations du trésor) 904,3 751,1 291,7 295,7 309,8 331 326 

3- Banques créatrices de monnaie 59,6 -122,3 -274,6 -219 -90,4 -309,4 -80,1 

III-ERREURS ET OMMISSIONS -14,7 -7,4 7,7 -12,9 54,3 0 0 

IV-SOLDE GLOBAL 155,4 155,7 -432,6 -153,9 503,5 169,9 76,4 

V-FINANCEMENT DU SOLDE -155,4 -155,7 432,6 153,9 -503,5 -169,9 -76,4 

Source : MINFI/DP   * Estimations ; **Projections
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I.2.5.2.1. Balance des transactions courantes

En 2022, le déficit des biens se réduit à 254,4 milliards, après 288,1 milliards en 2021. Cette évo-
lution résulte de l’effet conjugué d’une augmentation des recettes d’exportations FOB (+614,5 
milliards), plus élevée que la hausse des dépenses d’importations FOB (+580,5 milliards).
S’agissant des échanges de services, le déficit se situe à 548 milliards en 2022, après un déficit de 
588,2 milliards observé en 2021. Cette évolution résulte essentiellement du bon comportement 
du poste voyage dont le solde passe d’un déficit de 113,3 milliards en 2021 à un excédent de 
14,3 milliards en 2022. Le déficit se réduit au niveau des assurances (42,2 milliards en 2022, après 
60,6 milliards en 2021).  
Le déficit des revenus primaires s’aggrave, passant de 405,2 milliards en 2021 à 516 milliards en 
2022, du fait essentiellement de la hausse du paiement des dividendes par les filiales locales des 
entreprises étrangères ainsi que du paiement des intérêts sur la dette publique extérieure. 
L’excédent des revenus secondaires passe de 284,7 milliards en 2021 à 483,6 milliards en 2022. 
Cette évolution se justifie par la hausse des transferts de la diaspora, consécutive à la reprise de 
l’activité économique en Europe et en Amérique.

I.2.5.2.2. Financements extérieurs

Les financements extérieurs augmentent de 396,6 milliards pour se situer à 1 252,4 milliards, du 
fait de l’accroissement des entrées nettes dans le secteur privé non bancaire, de la hausse des 
tirages nets de l’administration publique, et de la réduction des sorties nettes dans le secteur 
bancaire. Les tirages nets du secteur public augmentent de 53,8 milliards pour se situer à 414,2 
milliards, essentiellement constitués de dons (104,2 milliards) et des tirages nets sur emprunts 
ordinaires (309,8 milliards). Les entrées nettes du secteur privé non bancaire (+928 milliards en 
2022, après 714,4 en 2021) proviennent des flux d’IDE et des tirages nets. Les opérations
financières du secteur bancaire se soldent par des sorties nettes de 90,4 milliards, en réduction 
par rapport aux sorties nettes de 219 milliards enregistrées en 2021.

I.2.5.2.3. Solde global

S’agissant du solde global, au terme de l’année 2022, il se dégage de l’ensemble des transactions 
effectuées avec l’extérieur, un solde global excédentaire de 503,5 milliards, contre un déficit de 
153,9 milliards enregistré en 2021. Cette évolution résulte d’un accroissement de financements 
extérieurs couplé à la réduction du déficit courant.

I.2.5.3. Commerce extérieur

La valeur des échanges commerciaux se chiffre à 8 112,7 milliards en 2022, en hausse de 29,5% 
par rapport à 2021, du fait de l’augmentation des exportations (+45%) et des importations 
(19,9%). Le déficit commercial se réduit de 309,2 milliards pour s’établir à           1 168,3 milliards et 
le taux de couverture se bonifie de 13 points de pourcentage pour se situer à 74,8%.  Hors pétrole, 
la valeur des échanges progresse de 24,8% pour se chiffrer à 6 609,5 milliards. Le déficit commercial 
se creuse de 224,6 milliards pour s’établir à 2 671,5 milliards.

Les exportations progressent de 1 078,3 milliards pour se situer à 3 472,2 milliards. Cette aug-
mentation s’explique principalement par la hausse des ventes d’huiles brutes de pétrole (+533,8 
milliards), de gaz naturel liquéfié (+377,7 milliards), de cacao brut en fèves (+48,8 milliards), 
de bois sciés (+41,4 milliards), de beurre de cacao (+14,6 milliards), de savons de ménage en 
morceaux (+13,1 milliards) et de coton brut (+12,3 milliards). Elle est atténuée par la baisse des 
ventes de bois brut (-21,3 milliards).
Les importations progressent de 769,1 milliards pour s’établir à 4 640,5 milliards. Cette évolution 
est essentiellement observée au niveau des achats des carburants et lubrifiants (+433,3 
milliards), de froment (blé) et méteil (+77,9 milliards), des poissons de mer congelés 
(+71,4 milliards), des huiles brutes ou raffinées (+51,9 milliards), des engrais (+29,2 milliards), 
des machines et appareils électriques (+25 milliards), des matières plastiques (+24,4 milliards) et 
du butane liquéfié (+21,1 milliards). Par contre, l’on enregistre une baisse des achats de clinkers 
(-39 milliards), de produits pharmaceutiques (-30,1 milliards), d’ouvrages en fonte, fer et acier 
(-22,1 milliards), de fonte, fer et acier (-14,7 milliards), des résidus du pétrole (-13,8 milliards) et de 
matériaux de transport maritime et fluvial (-13,4 milliards).
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I.2.6.      Secteur monétaire

Entre 2021 et 2022, les principaux agrégats monétaires du Cameroun se sont inscrits en hausse.

2.6.1. Masse monétaire
La masse monétaire M2 s’est établie à 8 010,1 milliards en décembre 2022, en hausse de 12 % en 
glissement annuel, contre une augmentation de 17,1 % un an plus tôt. 
S’agissant des composantes de M2, les dépôts bancaires et la circulation fiduciaire se sont inscrits 
en hausse, respectivement de 13,6 % et 6,3 %. La liquidité bancaire s’est renforcée, le ratio des 
réserves des banques sur les dépôts passant de 18,9 % à 24 % au cours de la période sous revue.

Tableau 6 : Evolution de la masse monétaire et de ses composantes

Graphique 2 : Composantes de la masse monétaire

    (en milliards F CFA) Variations (%) 

  Déc. 2020 Déc. 2021 Déc. 2022 (2021/2020) (2022/2021) 

Masse monétaire (M2) 6 109,8 7 152,4 8 010,1 17,1 12,0 

Circulation �duciaire 1 333,4 1 541,2 1 637,6 15,6 6,3 

Monnaie scripturale 2 620,8 3 236,0 3 729,4 23,5 15,2 

Quasi-monnaie 2 155,5 2 375,1 2 643,1 10,2 11,3 

Source : BEAC

Source : BEAC
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S’agissant de la structure de la masse monétaire, la part relative des dépôts dans la masse 
monétaire s’est modérément accrue au cours de la période sous revue, passant de 78,5 % à 79,6 %

Graphique 3 : Structure de la masse monétaire

Graphique 4 : Evolution des contreparties de la masse monétaire

  déc-20 déc-21 déc-22 
Variation en %  

(2022/2011) 

  (Montant en milliards F CFA)  

CONTREPARTIES DE LA MASSE MONETAIRE 7 527,0 8 652,0 9 817,1 13,5 

AVOIRS EXTERIEURS NETS 2 358,8 2 627,0 3 193,9 21,6 

Avoirs extérieurs nets de la BEAC 1 339,5 1 350,6 1 854,1 37,3 

dont Compte d'Opérations 2 067,7 2 282,8 2 696,7 18,1 

Avoirs extérieurs nets des BCM et AIBE 1 019,3 1 276,4 1 339,8 5,0 

Engagements extérieurs 338,9 419,7 692,7 65,0 

Avoirs extérieurs 1 358,2 1 696,1 2 032,5 19,8 

CREDIT INTERIEUR 5 168,1 6 025,0 6 623,3 9,9 

Créances nettes sur l'Etat 1 582,8 1 986,0 2 133,2 7,4 

Crédit à l'économie 3 585,3 4 039,0 4 490,1 11,2 

Source : BEAC

Source : BEAC

I.2.6.2. Evolution des contreparties de la masse monétaire (M2)

Les contreparties de la masse monétaire (M2) dans la zone CEMAC sont constituées principale-
ment (I) des avoirs extérieurs nets (qui regroupent les avoirs extérieurs nets de la BEAC et la 
position extérieure nette des établissements de crédit), et (II) du crédit intérieur net (constitué 
des crédits à l’économie, et des créances nettes sur l’Etat).
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I.2.6.2 .1.       Avoirs extérieurs nets du système monétaire

En glissement annuel, les avoirs extérieurs nets du Cameroun se sont accrus de 21,6 %, se situant 
à 3 193,9 milliards en fin 2022, contre 2 627 milliards un an plus tôt. Cette évolution s’explique 
principalement par l’accroissement des recettes d’exportation, suite à la hausse des quantités et 
des prix des matières premières exportées par le Cameroun, en particulier du pétrole et du gaz 
naturel. 
Au niveau de la Banque Centrale, les avoirs extérieurs nets ont enregistré une hausse de 37,3 %, 
s’établissant à 1 854,1 milliards. Le solde des avoirs du Cameroun en Compte d’Opérations s’est 
accru de 18,1 %, à 2 696,7 milliards. Pour l’ensemble de la CEMAC, les réserves officielles de change 
ont progressé de 47,1 % en glissement annuel pour s’établir à 6 814,3 milliards, et le taux de 
couverture extérieure de la monnaie s’est renforcé, passant de 64 % à 73,1 %. Les avoirs extérieurs 
nets des banques primaires se sont accrus de 5 %, avec un encours de 1 339,8 milliards. Cette 
évolution est principalement portée par la hausse dans leur portefeuille de titres publics émis par 
les autres Etats de la CEMAC (+ 29,3 %), dont l’encours est porté à 1 485,5 milliards.

I.2.6.2.2. Crédit intérieur net

Le crédit intérieur a enregistré une croissance de 9,9 %, passant de 6 025 milliards en 2021 à 
6 623,3 milliards en 2022. Cette progression est essentiellement due à la hausse simultanée des 
crédits à l’économie, et de créances nettes sur l’Etat.

I.2.6.2.2.1. Crédits à l’économie

Après une progression très rapide au premier semestre 2022, les crédits à l’économie ont 
progressivement ralenti au second semestre, pour se hisser à 4 490,1 milliards en décembre 2022, 
soit une hausse de 11,2 % en glissement annuel. Cette évolution s’explique en grande partie par 
la hausse des engagements du secteur privé (+ 12 %).
A fin 2022, l’analyse du stock de crédits à l’économie montre qu’une grande partie de ceux-ci 
sont à moyen terme, soit 48,4 % du total, contre 28,4 % et 2 % pour le court terme et le long 
terme respectivement. Par ailleurs, pendant la même période, les créances brutes en souffrance 
représentent 14 % de l’encours total des crédits.
S’agissant de la répartition des crédits à l’économie par branche d’activité, il ressort que les crédits 
destinés aux branches « Commerce de gros et détail, Restauration et hôtels », « Agriculture, 
élevage, chasse, sylviculture et pêche », « Industries extractives » et « Industries manufacturières » 
ont connu les plus fortes hausses entre 2021 et 2022, soit respectivement + 36,2 %, + 17,2 %, 
+ 15,8 % et + 10,9 %. En revanche, les crédits aux particuliers non classés ailleurs, aux transports 
et télécommunications, ainsi que ceux destinés à la production de services à la collectivité ont 
respectivement reculé de 3,5 %, 0,9 % et 0,7 %.
Pour ce qui est de l’évolution des crédits par secteur institutionnel bénéficiaire, il ressort une nette 
augmentation des crédits aux entreprises publiques (+ 24,7 %) et aux entreprises privées (+ 10,7 %). 
En revanche, les crédits aux administrations publiques ont baissé de 20,6 %.

I.2.6.2.2.2. Créances nettes sur l’Etat

Le déficit de la position nette de l’Etat vis-à-vis du système bancaire a moins rapidement 
progressé, passant de 1 986 milliards en décembre 2021 à 2133,2 milliards en 2022. Il en est de 
même de la Position Nette du Gouvernement (PNG) vis-à-vis du système bancaire, dont le déficit 
s’est accru de 6%, s’établissant à 2 134,2 milliards.

A la BEAC, les créances consolidées sur le Trésor sont restées stables à 576,9 milliards en 2022, 
suite à l’accord trouvé en décembre 2021 entre l’Etat et la BEAC pour rééchelonner cette créance, 
dont le début de l’amortissement est différé de trois ans, au premier trimestre 2025. Quant à l’en-
cours des titres publics rachetés par la BEAC dans le cadre des opérations de politique monétaire, 
il s’est établi à 13,7 milliards. De leur côté, les dépôts et encaisses du Trésor se sont accrus de 29,7 %, 
pour s’établir à 368,5 milliards. Ainsi, le déficit de la position nette du Trésor vis-à-vis de la BEAC 
s’est réduit, passant de 306,4 milliards à 222 milliards au cours de la période sous revue.
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I.2.7.      Réformes structurelles et institutionnelles : 

Les reformes ont été réalisées dans plusieurs secteurs. 
Dans le secteur de l’électricité, l’on relevé le règlement par le ministre des finances a ENEO 
de l’indemnisation réclamée par cette entreprise, a permis la signature le 29 juin 2022 des 
contrats d’accès au réseau (CART) par tous les clients de la SONATREL à commencer par 
ENEO lui-même qui représente plus de 80% du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise. cette 
opération attendue depuis 2019 permet désormais l’encaissement direct par la SONATREL 
des redevances d’utilisation du réseau dues par tous les clients éligibles.

Dans le domaine de la santé, le Cameroun s’est doté le 26 aout 2022, d’une politique 
nationale de laboratoire (PNL) pour garantir des services de qualité aux populations. elle 
présente la vision du gouvernement et devrait servir de «boussole » pour toutes les activités 
de laboratoire au Cameroun.

Dans le cadre du développement de l’économie numérique, la « Cameroun digital 
innovation center (CDIC) » a été inaugurée le 8 février 2022 à Yaoundé. C’est un centre de 
développement du numérique aménagé et équipé d’outils technologiques, de systèmes 
d’information et de réseaux de communications électroniques de pointe qui a pour but de 
soutenir le développement de l’économie numérique au Cameroun. il est doté d’espaces de 
coworking, d’un studio multimédia, d’une académie digitale, d’un cloud computing, d’un 
fablab, d’un call center et d’une salle de conférence. le CDIC a pour mission de promouvoir 
des projets dans le secteur du numérique à travers la détection et l’encadrement des jeunes 
entrepreneurs.

En ce qui concerne les entreprises publiques et les établissements publics, il a été relevé 
la dynamique de réforme impulsée par les lois de 2017. Par ailleurs, le ministre des finances 
a signé la circulaire n°4918/MINFI du 5 juillet 2022 instituant les contrats de performances 
entre l’état et ces entités. Cet arrêté fixe les modalités et conditions d’élaboration, de conclusion 
et de mise en œuvre des contrats de performances des entreprises et établissements relevant 
du portefeuille de l’état. L’objectif recherche est la performance et/ou la rentabilité desdites 
entités.

Dans le cadre de la gestion des finances publiques, le ministre des finances a conduit 
avec succès sur le marché financier de la CEMAC le 6ieme emprunt obligataire du Cameroun 
dénommé « ECMR 6,25% net 2022-2029 » d’une maturité de 7 ans et d’un montant 235 
milliards FCFA. ce retour sur le marché financier après trois années d’absence résulte d’une 
volonté de diversifier le portefeuille des titres détenus par l’Etat, afin de réduire le niveau 
d’exposition sur le marché monétaire de la BEAC. les fonds collectés ont été prioritairement 
orientés vers le financement des projets d’infrastructures dans le pays.
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En ce qui concerne la restructuration et la réhabilitation de la Société Nationale de 
Raffinage (SONARA), le comité de pilotage y affèrent s’est réuni le 15 septembre 2022 sous 
la présidence du Ministre des finances.
 Ledit comité a : (I) adopté la convention-cadre de restructuration adossée sur un 
modèle de partenariat public-privé, (II) défini les mesures de restructuration de la 
dette vis-à-vis des traders et (III) fait l’état des lieux du projet « SONARA 2010 ».

Pour ce qui est des contrats plans et Contrats d’Objectifs Minimum (COM), la CAMPOST, 
l’imprimerie nationale, la SODECAO, la CDC, l’IRAD, la MAGZI, et l’ENAM ont été éligibles au 
processus de restructuration au titre de l’exercice 2022. Ainsi, avec la signature de la 
circulaire n°00004918/MINFI du 05 juillet 2022 sur l’élaboration des contrats de performances 
qui annonce la fin des contrats plans et contrats d’objectifs minimum (com), il est souhaitable 
que les financements budgétisés à travers l’arrêté conjoint n° 0000004/MINFI-MINEPAT du 22 
mars 2022, soient débloqués au profit desdites entités, afin de leur permettre de parachever 
l’exécution des actions résiduelles et par la même occasion, clôturer leurs contrats plans.

Dans le cadre de la coopération avec les partenaires techniques, le Cameroun a conclu 
le 29 juillet 2021 avec le FMI, un nouveau programme économique et financi-
er (PEF)2021-2024 appuyé par la facilite élargi de crédit (FEC) et le mécanisme élargi de 
crédit (MEDC), dit de « deuxième génération ». dans le cadre de référence des orientations 
stratégiques de ce programme, les autorités camerounaises entendent : (I) poursuivre la 
riposte sanitaire face à la covid-19 ; (II) réduire les obstacles au développement du 
secteur privé ; (III) accélérer les réformes de gestion des finances publiques, 
notamment à travers la mise en œuvre effective des directives de la CEMAC ;
(IV) continuer a élargir l’assiette d’imposition des recettes non pétrolières ;
(V) améliorer l’efficience des dépenses d’investissement public ; (VI) renforcer la 
gestion de la performance des entreprises publiques ; (VII) mettre en œuvre un plan 
de réhabilitation financière et physique de la SONARA ; (VIII) renforcer la soutenabilité 
de la dette publique.
 
En matière de dépenses publiques d’investissement, il convient de souligner que de 
nombreuses réformes ont été engagées  , nous pouvons mentionner notamment :
(a) la reforme sur le processus de maturation des projets d’investissement public à travers 
notamment le décret 2018/4992 du 21 juin 2018 fixant les règles régissant le processus de 
maturation des projets d’investissement public ; (b) l’optimisation de la budgétisation des 
dépenses d’investissement ; (c) la rationalisation des engagements pluriannuels de l’état ; 
(d) l’optimisation de la classification des dépenses pour plus de visibilité sur la nature des 
dépenses et (e) la reforme sur la budgétisation des ressources transférées du bip aux 
collectivités territoriales décentralisées(CTD).
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II. SYSTEME MONETAIRE

II.1. Politique monétaire de la BEAC

II.1.1. Cadre institutionnel
La politique monétaire de la BEAC est régie par un cadre institutionnel qui définit les modalités 
de sa conception et de sa mise en œuvre. Ce cadre s’appuie principalement sur 3 textes de base : 
la convention de l’Union Monétaire de l’Afrique Centrale (UMAC), la convention de coopération 
monétaire entre les Etats membres de l’UMAC et la France, et les Statuts de la BEAC. 
L’article 21 de la convention portant création de l’UMAC et l’article 1 des Statuts de la BEAC 
stipulent que l’objectif de la politique monétaire de la BEAC est de garantir la stabilité monétaire. 
La stabilité monétaire se décline, au plan interne, par un taux d’inflation faible, et au plan 
externe, par une couverture suffisante de la monnaie. Sans préjudice de cet objectif, la BEAC 
apporte son soutien aux politiques économiques générales élaborées dans les Etats membres de 
l’Union Monétaire. Ainsi, ces deux textes établissent clairement une hiérarchie au sein des 
objectifs poursuivis par la Banque Centrale et consacrent l’objectif de stabilité monétaire comme 
l’objectif final de la politique monétaire de la BEAC.

I. STRATÉGIE DE CONDUITE DE LA POLITIQUE MONÉTAIRE DE LA BEAC
La stratégie de conduite de la politique monétaire repose sur (04) piliers principaux :
1) Un cadre d’analyse et de détermination, sur base trimestrielle, de la trajectoire du principal taux directeur (TIAO), dont l’écart par rapport au 
taux interbancaire de référence (TIPMxj – TIAO) va servir d’aiguillon pour la fixation des montants à injecter ou à ponctionner :  
   • Ces volumes découlent de l’exercice de prévision hebdomadaire de la liquidité bancaire ;
   • Outre le gap global résultant de l’exercice de prévision des FALB, le volume d’intervention hebdomadaire est au final arrêté par le Comité du 
Marché Monétaire (CMM) en fonction principalement de l’évolution prévisionnelle du taux interbancaire de référence, en appréciant sa tendance 
avant et après une éventuelle intervention de la Banque Centrale sur le marché monétaire.
2) Un corridor encadrant le principal taux d’intervention sur le marché, constitué par deux facilités permanentes, le Taux de la Facilité de Prêt 
Marginal à 24h (TFPM : comme taux plafond) et le Taux de la Facilité de Dépôt à 24h (TFD : comme taux plancher) ;
3) une disposition symétrique, en principe, des taux plafond et taux plancher  autour du TIAO, afin de garantir une même marge de négociation 
à toutes les contreparties (qu’elles soient prêteuses ou emprunteuses) sur le compartiment interbancaire ;
4) Un mécanisme de pilotage hebdomadaire du taux interbancaire de référence (TIPM7j à priori) autour du TIAO et à l’intérieur du corridor 
constitué par le ‘‘TFPM’’ et du ‘‘TFD’’ :
De façon pratique, la stratégie se traduit par des interventions hebdomadaires au titre de l’opération principale d’injection de liquidités (OPIL) 
renforcées, si nécessaire, par des opérations de réglage fin (ORF) notamment en fin de période de constitution des réserves obligatoires. Pour ce 
faire, ces interventions se basent sur une procédure d’appel d’offres à l’échelle de toute la zone d’émission (appel d’offres de dimension régionale) 
et une technique d’adjudication dite « à taux multiples ». Ainsi, un participant qui n’aura pas été servi au titre de l’opération principale ou qui ne 
l’aura été que partiellement, une autre possibilité à son initiative lui est offerte pour combler son besoin, dès lors qu’il dispose suffisamment de 
facultés d’avances : la facilité de prêt marginal.

II . INSTRUMENTS DE POLITIQUE MONÉTAIRE
Les instruments de politique monétaire désignent ici les variables contrôlées directement par la BEAC (objectifs opérationnels) afin d’agir sur d’au-
tres variables-cibles (objectifs finals de la politique monétaire). En d’autres termes, il s’agit de moyens utilisés par la BEAC pour orienter l’inflation, 
le taux de couverture extérieure de la monnaie ou l’activité.
Les instruments de politique monétaire de la BEAC sont principalement les opérations d’open market, les facilités permanentes, les avances 
intra-journalières, les réserves obligatoires et les opérations de refinancement des crédits à moyen terme au niveau du guichet spécial.
a) Opérations d’open market
Les opérations d’open market jouent un rôle important dans la politique monétaire de la BEAC pour le pilotage des taux d’intérêt sur le marché 
interbancaire, la gestion de la liquidité bancaire et pour indiquer l’orientation de sa politique monétaire (art. 23 de la décision 03/CPM/2016 du 
04 mai 2016). Les opérations d’open market sont constituées (I) des opérations principales d’injection de liquidité (II) des opérations d’injection de 
liquidité de maturité longue, (III) des opérations ponctuelles de réglage fin et (IV) des opérations structurelles.
b) Facilités permanentes
Les facilités permanentes sont des instruments d’intervention de la BEAC à l’initiative des contreparties. Elles sont destinées à fournir ou à retirer 
des liquidités au jour le jour, à indiquer l’orientation générale de la politique monétaire et à encadrer les taux du marché au jour le jour. Les facilités 
permanentes sont effectuées par voie de procédures bilatérales. On en distingue deux types : la facilité de prêt marginal et la facilité de dépôt.
c) Avances intra-journalières
Les avances intra-journalières sont des facilités de prêt octroyées par la BEAC aux participants directs aux échanges sur le Système de Gros 
Montants Automatisé (SYGMA), afin de leur permettre de faire face à un besoin ponctuel de trésorerie au cours d’une journée d’échange. Elles se 
distinguent des facilités permanentes en ce sens que leur dénouement intervient au plus tard en fin de journée d’échange.
a) Réserves obligatoires
Le recours aux réserves obligatoires a essentiellement pour objet de créer, en cas de nécessité, un besoin structurel de refinancement. Ces réserves 
représentent aussi une forme de garantie pour les déposants (filet de sécurité). Les réserves obligatoires sont constituées par les banques 
commerciales en moyenne mensuelle sur des comptes de réserves obligatoires rémunérés, ouverts à cet effet auprès des Directions Nationales de 
la BEAC conformément aux dispositions de la décision N°11/CPM/2017 portant modification du mode de constitution des réserves obligatoires 
dans la CEMAC.
b) Opérations de refinancement des crédits à moyen terme au niveau du guichet spécial
La BEAC dispose d’un Guichet spécifique pour le refinancement des crédits à moyen terme, d’une durée supérieure à 2 ans et inférieure à 7 ans, 
destiné au refinancement des investissements productifs. Conformément aux dispositions de l’article 3 de la décision n°03/CPM/2016, les 
contreparties éligibles au refinancement de ce guichet spécial sont les banques, les établissements financiers et la Banque de Développement des 
Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC).

Encadré 1 : Cadre institutionnel, stratégie et orientation de la politique monétaire de la BEAC

Source : BEAC
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Schéma 1. Stratégie de politique monétaire de la BEAC

RAPPEL SUR LA STRATÉGIE DE POLITIQUE MONÉTAIRE DE LA BEAC

II.1. Politique monétaire de la BEAC

II.1.2. Mise en œuvre de la politique monétaire
II.1.2.1. Cadre opérationnel de conduite de la politique monétaire

Depuis juin 2018, la BEAC a mis en œuvre un nouveau cadre opérationnel de sa politique 
monétaire. Ce cadre comprend : (I) Un dispositif de gestion du collatéral en termes de 
catégories d’actifs éligibles et de décotes associées ; (II) Des instruments et modalités 
d’intervention sur différentes maturités ; (III) Une méthodologie de fixation du sens et du 
volume d’intervention ; (IV) Des réserves obligatoires ; et (V) Un dispositif de collecte de 
données, d’analyse et d’animation du marché monétaire par la Banque Centrale.
Conformément aux orientations fixées par l’organe de décision en matière de politique monétaire 
de la BEAC, les objectifs nationaux de refinancement ont été abandonnés au profit d’une 
limite sous Régionale d’intervention de la Banque Centrale pour consacrer l’unicité de la politique 
monétaire. Cette limite sous Régionale est le principal outil interne de pilotage des interventions 
de la Banque Centrale auprès du marché monétaire.

II.1.2.2. Orientation de la politique monétaire en 2022
II.1.2.2.1. Cadre macroéconomique en 2022

En 2022, la politique monétaire de la BEAC a été conduite en tenant compte d’une conjoncture 
économique internationale et Régionale marquée par une poussée des pressions inflationnistes. 
La croissance économique mondiale a ralenti en 2022, du fait de la montée des tensions 
inflationnistes et la résurgence de l’épidémie de COVID-19 en Chine, ainsi que des incertitudes 
liées aux facteurs géopolitiques, notamment la guerre en Ukraine. La montée des pressions 
inflationnistes a été alimentée par la persistance des conséquences de la pandémie de covid-19 
sur les chaines d’approvisionnement, et par le renchérissement des hydrocarbures et des céréales 
suite au déclenchement de la guerre en Ukraine. Pour y faire face, plusieurs pays avancés et 
émergents ont continué de resserrer leur politique monétaire. Dans ce contexte, le Fonds 
Monétaire International (FMI), dans sa mise à jour de janvier 2023 des perspectives de l’économie 
mondiale, a estimé la croissance mondiale à 3,4 % en 2022.
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Dans cet environnement international porteur de risques majeurs, la situation économique 
des pays de la CEMAC s’est globalement améliorée, aussi bien au niveau de la croissance 
économique que des autres comptes macro-économiques. La Zone a ainsi enregistré un taux 
de croissance de 2,9 % du PIB réel (contre 1,7 % en 2021), sous l’effet de la bonne performance 
du secteur pétrolier (+ 0,9 %, contre – 7,2 % en 2021), ainsi que du secteur non pétrolier (+ 3,4 %, 
contre + 3,9 % un an plus tôt). Les pressions inflationnistes se sont accentuées, et le taux 
d’inflation en glissement annuel est ressorti à 6,7 % en décembre 2022, contre 2,6 % un an 
plus tôt. En lien avec la hausse des cours des matières premières exportées par la CEMAC, les 
finances publiques se sont redressées, et le solde budgétaire global a enregistré un excédent 
de 2,4 % du PIB, contre un déficit de 1,2 % du PIB un an plus tôt. Parallèlement, l’évolution 
des comptes extérieurs a été marquée par une nette amélioration du solde courant, dont
l’excédent s’est renforcé à 7,4 % du PIB, contre 3,1 % en 2021, porté principalement par 
l’amélioration sensible des termes de l’échange. Sur le plan de la monnaie, la masse monétaire 
s’est accrue de 14,1 % à fin décembre 2022, soutenue essentiellement par les avoirs extérieurs 
nets (+ 118,1 %), les crédits à l’économie (+ 7,7 %) et dans une moindre mesure, les créances 
nettes sur les Etats (+ 4,7 %). Par ailleurs, sous l’effet de la hausse des réserves officielles de 
change, imputable à la progression des recettes d’exportations et à l’amélioration des 
rapatriements dans le cadre de l’application de la règlementation des changes, le taux de 
couverture extérieure de la monnaie s’est amélioré, porté à 73,07 % en fin 2022, contre 63,96 % 
un an plus tôt.

Sur la base de toutes ces évolutions, d’une part, et dans un contexte toujours marqué par la 
poursuite de l’implémentation des programmes économiques conclus entre le FMI et la plu-
part des Etats de la CEMAC, d’autre part, le Comité de Politique Monétaire (CPM) a maintenu 
l’orientation de sa politique monétaire, axée sur le durcissement des conditions monétaires 
pour faire face à la montée de l’inflation et maintenir la solidité extérieure de la monnaie.

II.1.2.2.2. Mesures de politique monétaire en 2022

a) Taux directeurs et injections de liquidités
En 2022, le CPM a rehaussé ses principaux taux directeurs à deux reprises, à savoir le TIAO 
et la facilité de prêt marginal, les portant ainsi respectivement à 4,00% et 5,75% le 28 mars, 
puis à 4,50% et 6,25% le 26 septembre. En outre, le Comité du Marché Monétaire a progres-
sivement réduit les concours hebdomadaires apportés aux banques sur le marché monétaire 
via les OPIL (Opérations Principales d’Injection de Liquidités), les ramenant de 230 milliards 
en janvier à 50 milliards en novembre.

b) Concours de la BEAC aux Trésors Nationaux 
Suite à l’accord trouvé en décembre 2021 entre les parties prenantes pour rééchelonner la 
dette consolidée des Trésors vis-à-vis de la BEAC, cette créance est restée stable à 2 770
milliards (dont 577 milliards pour l’Etat du Cameroun). Le début de l’amortissement de 
cette créance, qui devait effectivement démarrer en 2022, a été différé de 3 ans 
supplémentaires, suite à la signature d’une convention entre le MINFI et la BEAC en décembre 
2021. En prenant en compte les titres publics rachetés par la BEAC dans le cadre des opéra-
tions de politique monétaires (258,4 milliards) et les titres publics domestiques détenus par 
la Salle des Marchés de la BEAC (151 milliards), les créances de la BEAC sur les Etats se sont 
établies à 3 179,5 milliards au 31 décembre 2022.

c) Réserves obligatoires
Tout au long de l’année, le CPM a maintenu les coefficients de réserves obligatoires à 7,00 % 
sur les exigibilités à vue et à 4,50 % sur les exigibilités à terme.
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Dans le cadre de sa Politique Monétaire, la BEAC agit indirectement sur la liquidité en circulation en 
influençant les taux d’intérêt pratiqués par tous les acteurs du marché monétaire. 
Lors de sa session du 18 décembre 2019, le Comité de Politique Monétaire (CPM) a réaménagé les 
règles, instruments et modalités d’intervention de la BEAC sur le marché monétaire. 

A/ MODALITÉS D’INTERVENTION DE LA BEAC SUR LE MARCHÉ MONÉTAIRE
La BEAC intervient sur le marché monétaire par voie d’appels d’offres et de procédures bilatérales. 
Elle peut procéder soit à des appels d’offres normaux, soit à des appels d’offres rapides en fonction 
de la nature des instruments utilisés. Les appels d’offres normaux se distinguent des appels d’offres 
rapides notamment par la durée séparant la date de l’annonce et la date de publication des résultats 
de l’appel d’offres.

B/ INSTRUMENTS D’INTERVENTION DE LA BEAC SUR LE MARCHÉ MONÉTAIRE 
Les instruments utilisés par la BEAC au titre de ses interventions sur le marché monétaire comprennent : 
    * Les opérations d’open market ;
    *  Les facilités permanentes ;
    *  Les avances intra journalières ;
    *  Les opérations du guichet spécial de refinancement des crédits à moyen terme.

C/ TAUX D’INTERVENTION DE LA BEAC

1. Sur les opérations d’open market et les facilités permanentes :
Les interventions effectuées sur ces guichets concernent essentiellement les opérations d’open 
market (Opérations principales, Opérations à plus longue maturité, Opérations de réglage fin et 
Opérations structurelles) et les Facilités marginales (prêt et dépôt). 
Les principaux taux appliqués, sont fixés par le Comité de Politique Monétaire. Il s’agit : 
    * Du taux d’intérêt sur les appels d’offres (TIAO - correspond au principal taux directeur de la BEAC) ;
   * Du taux de la facilité de prêt marginal (TFPM) ;
   * Du taux de la facilité de dépôt marginal (TFDM).

2. Sur les opérations du guichet spécial de refinancement des crédits à moyen terme :
Le guichet spécial de refinancement des crédits à moyen terme qui s’étalent sur une durée supérieure 
à 2 ans et inférieure à 7 ans, est destiné au financement des investissements productifs. 
Le taux d’intérêt initial des refinancements appliqué sur ce compartiment est le principal taux 
directeur de la BEAC (le TIAO). Ce taux d’intérêt initial peut être revu à la baisse chaque fin de semestre 
si la moyenne des taux directeurs appliqués pendant les six derniers mois est inférieure à ce taux.
Il peut également être revu à la hausse dans les mêmes conditions sans pouvoir dépasser le taux 
d’intérêt directeur initial.

D/ TAUX DU COMPARTIMENT INTERBANCAIRE 
Les taux du marché interbancaire sont totalement libres. Ils sont déterminés par la loi de l’offre et de 
la demande.
La BEAC cherche cependant à influencer indirectement la trajectoire de ces taux en alignant les 
volumes d’injection et de ponction de liquidités au gap des taux de référence des deux 
compartiments (TIAO – TIMP)*. En plus de ces actions, l’influence de la BEAC sur ces taux s’exerce 
à travers la fixation des taux des facilités marginales de dépôt et de prêt qui constituent des taux 
plancher (TFDM) et plafond (TFPM) du compartiment interbancaire.

E/ TAUX DES AUTRES COMPARTIMENTS
Ils sont librement fixés par les émetteurs de titres.

*Le TIMP est le Taux interbancaire moyen pondéré

Encadré 2 : Politique des taux d’intérêt de la BEAC
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Le calcul et la rémunération des réserves obligatoires s’effectuent selon les modalités résumées ci-après :

I. CALCUL DES RÉSERVES OBLIGATOIRES 
Le calcul des réserves obligatoires s’effectue par application des coefficients réglementaires sur 
l’assiette des dépôts des établissements assujettis. 
1) Assiette des réserves obligatoires
a- Les dépôts à vue, à savoir les soldes créditeurs des comptes créditeurs à vue (résidents et non-résidents) ;
b - Les dépôts à terme et d’épargne, à savoir :
   * Les comptes de dépôts à régime spécial ;
   * Les comptes de dépôts à terme (résidents et non-résidents) : cette rubrique comprend les comptes 
de dépôts à terme.
Les chiffres de dépôts à prendre en compte pour le calcul du niveau réglementaire des réserves 
obligatoires sont ceux relatifs aux encours des dépôts aux dates des 10, 20 et 30 (ou 31) du mois de 
référence.
Une fois les coefficients appliqués à la moyenne des exigibilités respectives, la somme obtenue 
permet de déterminer le solde minimum moyen en compte à observer par les établissements assujettis 
pour la période du 11 m au 10 m+1.

2) Coefficient des réserves obligatoires
Le Comité de Politique Monétaire a décidé en 2016 d’abandonner l’ancien dispositif, qui fixait des 
coefficients par groupe de pays, en tenant compte de la situation globale de liquidité du pays. 
Dans le nouveau dispositif, le CPM fixe, respectivement pour les exigibilités à vue et à terme, un seuil 
à partir duquel les réserves obligatoires sont calculées. Le niveau des réserves obligatoires à
constituer pour chaque établissement de crédit est calculé sur la base de l’assiette déterminée à partir 
des déclarations décadaires des exigibilités du mois précédent la période de déclaration. Il s’obtient 
en appliquant les coefficients de réserves obligatoires en vigueur aux tranches respectives de 
l’assiette des exigibilités à vue et à terme supérieures au seuil fixé par le CPM.
En date du 21 mars 2018, la tranche d’exonération a été supprimée et les niveaux des coefficients de 
réserves obligatoires ont été uniformisés et fixés comme suit :
   * Coefficient applicable aux exigibilités à vue : 7 % ;
   * Coefficient applicable aux exigibilités à terme : 4,5 %.

II. RÉMUNÉRATION DES RÉSERVES OBLIGATOIRES ET RÉGIME DES SANCTIONS
1) Rémunération des réserves obligatoires
Le Gouverneur de la BEAC avait reçu délégation de pouvoir fixer et modifier le taux de rémunération 
des réserves obligatoires dans les mêmes conditions que les taux d’intervention de la Banque, mais 
ce pouvoir incombe désormais au Comité de Politique Monétaire depuis sa création en 2007. 

2) Contrôle des déclarations des banques
L’Institut d’Emission doit aussi pouvoir s’assurer que les dépôts déclarés par les établissements de 
crédit sont exacts. Pour cela, deux types de contrôles sont mis en œuvre : 
   * Les contrôles sur pièces, pour le rapprochement des déclarations avec les situations mensuelles 
des banques ;
   * Les contrôles sur place, effectués périodiquement et de manière inopinée, à l’initiative de la BEAC 
(Service du Marché Monétaire) et/ou la COBAC.

3) Régime des sanctions
Des sanctions pécuniaires peuvent être appliquées aux banques dont le niveau des réserves 
obligatoires est insuffisant ou qui déclarent tardivement ou de manière erronée l’encours de leurs 
dépôts.

Encadré 3 : Modalités d’application des réserves obligatoires

Source : BEAC7
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En 2022, l’activité du marché monétaire s’est caractérisée par la modification des principaux taux 
d’intervention de la Banque Centrale. 61 opérations d’injection de liquidités par voie d’adjudica-
tion ont été organisées, dont 52 au titre de l’Opération Principale d’Injection de Liquidités et 9 au 
titre de l’Opération d’Injection de liquidités de Maturité Longue. Pour ce qui est des opérations de 
reprises de liquidités, 18 opérations ont été organisées.

II.1.2.2.2.     Mesures de politique monétaire en 2022
II.2.1.1 Injections de liquidités

Au cours de la période sous revue, les opérations d’injections de liquidités en faveur des établisse-
ments de crédit du Cameroun se sont situées à 7 598 milliards. Les avances au titre de l’Opération 
Principale d’Injection de Liquidités ont constitué la majeure partie des interventions de la BEAC. 
Lesdits concours se résument de la manière suivante :

   * 3 056.3 milliards en Opérations principales d’injection de liquidités ;
   * 4 415.5 milliards en Facilités marginales de prêt à 24 heures ;
   * 91 milliards en opérations de maturité longue ;
   * 35 milliards en Autorisation Individuelle de Mobilisation.

Montants en milliards de FCFA – (Situation de �n de mois) 

  INJECTIONS DE LIQUIDITES EN FAVEUR DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 

Avances 
au taux de 

pénalité 

Opérations 
de maturité 

longue 

Opérations 
principales 

d’injection de 
liquidités 

Facilité de prêt 
marginal 

Avances 
intra 

journalière 

TOTAL Guichet 
Spécial   

Total 
Général 

Des 
Intervention

s 
Janv.22  0 341.8 

 
444.9 0 787 3.2 790 

Févr-22  20 239.3 
 

6.8 0 266 3.2 269 

Mars 22   3 365.3 207.4 
 

0 576 3.2 576 

Avril 22  0 277.8 81.2 0 359 3 362 

Mai 22  30 412.0 115.0 0 557 3 560 

Juin 22  30 432.2 5.9 0 468 3 471 

Juil 22  7.78 272.8 40.0 0 321 2.9 324 

Août 22   317.0 241.1 0 558 2.9 561 

Sept 22   226.4 312.8 0 539 2.9 542 

Oct 22   113.2 407.0 0 520 2.7 523 

Nov.  22   33.9 
 

1 175.4 0 1 209 2.7 1 212 

Déc. 22   24.7 
 

1 378.0 0 1 403 2.7 1 405 

TOTAL  91 3 056 ,3 4 415,5 0 7 563 35 7 598 

Source : BEAC

Tableau 7. Injections de liquidités
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II.2.1.2. Reprises de liquidités

Au cours de la période sous revue, la Banque Centrale a organisé 18 opérations de reprises de 
liquidités. Le montant des adjudications enregistrées sur ces opérations s’est élevé à 633 milliards.

II.2.1.3. Marché des titres publics à souscription libre de la BEAC

Entre décembre 2021 et décembre 2022, dans un contexte marqué par la montée des tensions 
inflationnistes dans le contexte de crise russo-ukrainienne, la résurgence de la pandémie de la 
COVID-19,  et le resserrement des politiques monétaires par les principales banques centrales, 
le marché des valeurs du Trésor s’est caractérisé par : (I) une poursuite du dynamisme des 
opérations sur les marchés primaire et secondaire (II) une baisse des taux de couverture des 
émissions, et (III) un accroissement des coûts des émissions.

II.2.1.3.1. Évolution du compartiment primaire

Le dynamisme du marché des valeurs du Trésor, observé depuis trois ans, s’est consolidé au cours 
de la période sous revue. En effet, l’encours des valeurs du Trésor a augmenté de 14% passant de 
4 650,1 milliards de FCFA en décembre 2021 à 5 302,4 milliards de FCFA en décembre 2022, 
malgré la baisse des montants levés par les Trésors nationaux revenant à 3 117,7 milliards de 
FCFA entre décembre 2021 et décembre 2022 contre 4 044,7 milliards de FCFA entre décembre 
2020 et décembre 2021. La part des titres en circulation détenue par les investisseurs institutionnels 
et les personnes physiques est passée de 9,0% à 14,1% en un an.

II.2.1.3.2. Volume des émissions

Au cours de la période sous revue, le nombre des appels d’offres a régressé de 4,3%, à 288 appels 
d’offres qui ont permis de mobiliser un montant total de 3 117,7milliards de FCFA (cf. tableau 1), 
dont 1 728 milliards de FCFA en bons du Trésor assimilables (BTA) et 1 389,7 milliards de FCFA en 
obligations du Trésor assimilables (OTA).

Source : BEAC/CRCT

Tableau 8 : Volumes des émissions des titres publics au cours des deux dernières années
(Montants en millions de FCFA)

Types de titres 
déc 2020-déc 2021 déc 2021-déc 2022 

Nombre 
d'adjudications 

Montants 
émis 

Nombre 
d'adjudications 

Montants 
émis 

BTA 189 2 263 070 167 1 728 008 
Cameroun 27 451 520 20 389 700 
République centrafricaine 3 15 500 1 5 000 
Congo 40 351 509 53 417 173 
Gabon 62 617 991 57 517 702 
Guinée Equatoriale 17 202 957 9 131 081 
Tchad 40 623 593 27 267 352 
OTA 112 1 781 595 121 1 389 659 
Cameroun 10 365 999 11 237 167 
République centrafricaine 4 33 275 6 46 347 
Congo 40 538 967 40 383 882 
Gabon 44 543 858 29 341 718 
Guinée Equatoriale 4 157 895   
Tchad 10 141 601 35 380 544 
Total 301 4 044 665 288 3 117 667 
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